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Rapport annuel sur la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 2025-2026 

1. Introduction 

La Loi sur la protection des renseignements personnels (LPRP) confère aux citoyens et 
citoyennes un droit d’accès aux renseignements personnels que le gouvernement possède à 
leur sujet et protège ces renseignements contre toute utilisation ou communication non 
autorisée. Les ministres et responsables d’organismes sont chargés de veiller à ce que leurs 
organisations respectent les lois régissant la protection des renseignements personnels. Le 
présent rapport est préparé et déposé au Parlement conformément à l’article 72 de la LPRP. Il 
présente un aperçu des activités liées à la LPRP menées au sein du Comité externe d’examen 
des griefs militaires (le Comité) au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2025 
au 31 mars 2026. 
 
Le Comité est un tribunal administratif indépendant qui fait rapport au Parlement par 
l’entremise du ministre de la Défense nationale. Le Comité examine les griefs militaires qui lui 
sont renvoyés conformément à l’article 29 de la Loi sur la défense nationale et rend des 
conclusions et recommandations au chef d’état-major de la Défense et au militaire qui a déposé 
le grief. 
 
Le Comité n’avait aucune filiale en propriété exclusive au cours de la période visée par le 
présent rapport. 
 

2. Structure organisationnelle 

Le Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) 

fait partie de la division de la Planification stratégique et des services de communications. Il 

donne également des conseils, des directives et de la formation à tous les membres du 

personnel, y compris des séances de sensibilisation. La division est composée de quatre 

membres du personnel. Parmi eux, deux consacrent respectivement en moyenne 11,5 % et 

12 % de leur charge de travail aux obligations du Comité découlant de la Loi sur l’accès à 

l’information (LAI) et de la Loi sur la protection des renseignements personnels (LPRP). 

Le Comité ne fait appel à aucun consultant pour appuyer ses activités en matière d’AIPRP. Le 

Comité n’était partie à aucune entente de service au titre de l’article 73.1 de la LPRP au cours de 

la période visée par le rapport.  

La coordonatrice de l’AIPRP, le directeur général, Services corporatifs, et dirigeant principal des 

finances, ainsi que le directeur général, Opérations, et avocat général détiennent des pouvoirs 

délégués de superviser l’application de la LAI et de la LPRP au sein du Comité et de veiller au 

respect de ces lois. 
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Le Comité utilise le Service de demande d’AIPRP en ligne, conçu et tenu à jour par le Secrétariat 

du Conseil du Trésor (SCT), pour traiter les demandes officielles de renseignements personnels. 

3. Ordonnance de délégation de pouvoir 
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4. Rendement de 2025-2026 

Au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, 100 % 
des demandes ont été traitées dans les délais prescrits par la loi et 100 % des demandes 
ont mené au résultat « aucun document trouvé ». Le Comité a reçu une seule demande de 
renseignements personnels et l’a traitée dans un délai de 1 à 30 jours. Le nombre de 
demandes reçues au titre de la LPRP au cours de cette période est inférieur à celui des 
deux périodes précédentes (trois demandes reçues en 2024-2025 et huit demandes 
reçues en 2023-2024). Aucune demande n’a été reportée de 2024-2025 et il n’y avait 
aucune demande active au dernier jour de la période visée par le rapport pour 2025-2026.  

Le Comité n’avait aucune plainte active au dernier jour de la période visée par le rapport, il 
n’avait reçu aucune demande de consultation liée à la LPRP et il n’avait reçu aucune 
demande de traduction relative à des demandes de renseignements personnels. 

5. Formation et sensibilisation 

Les deux membres du personnel du Bureau de l’AIPRP ont continué d’assister aux séances 

d’information éclair du SCT au cours de la période visée par le rapport. Des formations 

individuelles et des conseils ont été fournis aux membres du personnel, au besoin, pour les 

aider à déterminer les renseignements à prélever et les motifs justifiant leur prélèvement. De 

plus, conformément à l’annexe B de la Directive sur les demandes de renseignements 

personnels et de correction des renseignements personnels, quatre membres du personnel du 

Comité ont suivi la formation obligatoire sur l’AIPRP offerte par l’École de la fonction publique 

du Canada en 2025-2026, portant à 94 % la proportion des membres du personnel ayant suivi 

cette formation. Au cours de la période visée, le Comité a mené des activités de sensibilisation, 

notamment en diffusant de billets de blogue sur sa page intranet à l’occasion de la Semaine de 

la protection des données 2026 et en présentant un webinaire sur le cycle de vie des 

renseignements personnels. 
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6. Politiques, lignes directrices et procédures 

Au cours de la période visée par le rapport, le Comité a amélioré son système de suivi manuel 

aux fins de la production de rapports annuels et a mis à jour son manuel interne des processus 

d’AIPRP et certains de ses modèles. Il n’a mis en œuvre aucune nouvelle politique, ligne 

directrice, procédure ou initiative propre à l’institution en matière de protection de la vie 

privée.  

Il n’y a eu aucune nouvelle collecte ni aucun nouvel usage systématique de numéros 

d’assurance sociale au cours de la période visée par le rapport.  

Le Comité s’assure que des mesures adéquates en matière de protection de la vie privée sont 

incluses dans les contrats, les ententes et les arrangements en veillant à ce que ces documents 

soient examinés par le directeur, Services financiers, sécurité et administratifs, et adjoint au 

dirigeant principal des finances et, au besoin, par le directeur général, Services corporatifs, et 

dirigeant principal des finances. Tous les membres du personnel responsables de 

l’approvisionnement sont tenus de respecter les exigences en matière de protection de la vie 

privée afin de protéger les renseignements personnels. De plus, les renseignements sur les 

marchés, y compris tous les renseignements personnels, sont stockés dans son système de 

classement électronique (GCDocs) et les autorisations ne sont accordées qu’aux membres du 

personnel responsables de l’approvisionnement. 

7. Initiatives et projets visant à améliorer la protection de la vie privée 

Au cours de l’exercice 2024-2025, le Comité a reçu les résultats et les recommandations d’une 

évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP) menée en 2024-2025. Il a apporté des 

changements importants à son processus d’examen des activités en 2025-2026 et examinera les 

recommandations de l’EFVP en 2026-2027 pour instaurer les changements nécessaires. Le 

Comité n’a mis en œuvre ni poursuivi aucune initiative ou projet au cours de la période visée. 

Toutefois, en établissant ses priorités pour le prochain exercice, il a prévu d’offrir aux membres 

du personnel une formation sur l’AIPRP adaptée à ses besoins au cours du premier trimestre de 

l’exercice 2026-2027. Cette formation contribuera à renforcer la protection des renseignements 

personnels et à accroître la sensibilisation à la gestion des atteintes à la vie privée. 

Lorsque l’institution examine des types de renseignements fréquemment demandés, elle évalue 

la possibilité de les rendre accessibles par d’autres moyens, comme son site Web. Dans ce cas, 

le directeur général, Services corporatifs, et dirigeant principal des finances consulte 

l’administratrice générale, au besoin, pour obtenir son avis et son approbation avant leur 

diffusion. 
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8. Sommaire des enjeux clés et mesures prises à l’égard des plaintes 

Aucune plainte relative à la protection de la vie privée n’a été reçue ou traitée au cours de la 

période visée par le rapport. 

9. Atteintes substantielles à la vie privée 

Au cours de la période visée, le Comité n’a commis aucune atteinte substantielle à la vie privée. 

Par conséquent, aucune atteinte substantielle à la vie privée n’a été signalée au Commissariat à 

la protection de la vie privée et au SCT. 

10.  Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée 

Au cours de l’exercice 2024-2025, le Comité a embauché un consultant pour réaliser une EFVP à 

l’échelle de l’organisation. Bien que l’évaluation ait été effectuée et que ses résultats et ses 

recommandations aient été présentés en 2024-2025, le rapport est toujours en cours d’examen 

interne, en raison de l’examen des processus opérationnels mené en 2025-2026 et de la mise en 

œuvre d’un nouveau processus au premier trimestre de 2026-2027. Par conséquent, le rapport 

sera finalisé et les mesures visant à améliorer la protection de la vie privée seront mises en 

œuvre au cours de l’exercice 2026-2027. La nouvelle EFVP n’a pas encore été publiée sur le site 

Web du Comité. Les renseignements concernant l’institution sont toutefois accessibles sur la 

page Web Info Source : Info Source – Sources de renseignements du gouvernement fédéral et 

sur les fonctionnaires fédéraux – Canada.ca. 

11.  Divulgations dans l’intérêt public 

L’alinéa 8(2)m) de la LPRP autorise la communication de renseignements personnels lorsque des 

raisons d’intérêt public justifieraient nettement une éventuelle violation de la vie privée ou 

lorsque la personne concernée en tirerait un avantage certain. Aucune communication n’a été 

effectuée en vertu de l’alinéa 8(2)m) pour la période de 2025-2026. 

12.  Surveillance de la conformité 

Le suivi des demandes relatives à la LAI et à la LPRP, y compris les délais de traitement et les 

échéances, est assuré au moyen d’une feuille de calcul Excel interne. Le Bureau de l’AIPRP 

signale les retards dans ses activités au directeur général, Services corporatifs, et dirigeant 

principal des finances. Puisque le Comité reçoit un faible volume de demandes relatives à la LAI 

et à la LPRP, le Bureau de l’AIPRP en assure facilement le suivi. En ce qui concerne les demandes 

actives, le Bureau de l’AIPRP ajoute des rappels au calendrier au 15e et 28e jour, afin de 

s’assurer qu’elles seront traitées dans les délais prescrits. 

https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/info-source-sources-renseignements-gouvernement-federal-fonctionnaires-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/info-source-sources-renseignements-gouvernement-federal-fonctionnaires-federaux.html
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